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ÉNONCÉ DES OBLIGATIONS DE L’ENTREPRENEUR 
 
 
1. Aperçu du système de gestion 
 
1.1 L'Installation de maintenance de la Flotte Cape Scott (ci-après « IMF Cape Scott ») s’engage à fournir 

des services d’ingénierie et de maintenance de haute qualité à ses clients. Notre personnel hautement 
qualifié et très mobile réalise cet engagement en améliorant constamment tous nos processus. Nous 
avons la capacité de nous ajuster aux besoins des clients afin de garantir la disponibilité opérationnelle 
de la flotte dans toutes les situations. Nous sommes déterminés à respecter l’ensemble des lois et des 
règlements applicables et à prévenir la pollution. 

 
1.2 Les objectifs du système de gestion de l'IMF Cape Scott sont les suivants : 
 

 assurer la satisfaction de la clientèle; 
 garantir la sécurité au travail; 
 protéger l’environnement. 

 
1.3 Le système de gestion de l’IMF Cape Scott est basé sur les normes suivantes : 
 

 ISO 9001: 2008 – Systèmes de management de la qualité 
 ISO 14001: 2004 – Systèmes de management environnemental 
 Programme de sécurité générale du MDN 
 C-23-VIC-000/AM-001 – Assurance de la qualité – Sécurité des 

sous-marins 
 
1.4 L’Entrepreneur doit mettre en oeuvre un système qualité adapté à l’étendue des travaux à exécuter. Il 

est recommandé que ce système se fonde sur la norme ISO 9001: 2008 – Systèmes de management 
de la qualité – Exigences. L’Entrepreneur n’est pas tenu de détenir l’enregistrement qualité 
correspondant, mais son système doit respecter chacune des exigences énoncées dans la norme. 

 
1.5 L’Entrepreneur doit avoir un système de gestion de la qualité qui comprend, au minimum, des 
processus pour : 
 

 déceler les travaux ou les matériaux produits qui ne sont pas conformes à ses normes ou aux 
nôtres; 

 assurer la consignation et la correction de toute non-conformité; 
 prévoir une méthode pour analyser les données sur les non-conformités et pour entreprendre des 

mesures correctives et préventives; 
 faire en sorte que toutes les mesures correctives soient enregistrées et appliquées efficacement 

afin d’améliorer ses pratiques; 
 contrôler toute la documentation portant sur ses pratiques; 
 examiner et vérifier continuellement ses pratiques pour assurer leur conformité aux normes 

reconnues; 
 gérer et surveiller le rendement de ses sous-traitants; 
 faire en sorte que ses dirigeants examinent les résultats de toutes les évaluations et de toutes les 

vérifications visant à favoriser l’amélioration continue, y compris toutes les évaluations réalisées par 
l’IMF Cape Scott; 

 gérer les connaissances et les compétences de son personnel par la certification et la formation 
dans le cadre de la gestion des processus. 

 
1.6 L’IMF Cape Scott se réserve le droit de vérifier que le système de gestion de la qualité de l’Entrepreneur 

respecte les exigences ci-dessus. Cette vérification pourra prendre la forme d’un contrôle de la 
fourniture des services ou d’une vérification des processus ou des systèmes de l’Entrepreneur. 
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2. Obligations de l’Entrepreneur – Généralités 
 
2.1 Le personnel de l’Entrepreneur engagé dans la fourniture des services prévus dans le contrat doit 

participer à des rencontres d’orientation au lieu de travail afin d’être informé des risques pour la santé, 
la sécurité et l’environnement avant le début des travaux convenus, conformément à la demande 
d’IMF Cape Scott. 

 
2.2 L’IMF Cape Scott conserve le droit d’interrompre les travaux ou, en dernier ressort, de résilier le contrat 

sans pénalités si elle juge que les travaux ne sont pas exécutés conformément aux lois et règlements 
applicables ou à ses exigences. 

 
3. Obligations de l’Entrepreneur – Qualité 
 
3.1  L’Entrepreneur est tenu de réaliser toutes les inspections et tous les essais nécessaires pour prouver 

que les matériaux ou les services fournis sont conformes aux dessins, aux spécifications et aux 
exigences contractuelles, ou d’en confier la réalisation à un tiers. L’Entrepreneur doit tenir des registres 
d’inspection rigoureux et complets et les rendre disponibles, sur demande, au représentant autorisé du 
ministère de la Défense nationale (ci-après « MDN »), qui peut en faire des copies et en extraire des 
données durant l’exécution du contrat et pendant une période de trois (3) ans par la suite. 

 
3.2 L’Autorité contractante et le MDN doivent avoir accès au travail en tout temps durant les heures de 

travail, peu importe le lieu où il est réalisé, et peuvent procéder à toute inspection et à tout essai qu’ils 
jugent nécessaires dans les circonstances. Advenant que le Travail ne respecte pas, en tout ou en 
partie, les exigences du contrat, le représentant autorisé du MDN peut le refuser et exiger qu’il soit 
corrigé ou remplacé aux frais de l’Entrepreneur. Le MDN doit informer l’Entrepreneur des motifs de tout 
refus pour non-conformité. 

 
3.3  Sans égard à ce qui précède, le MDN peut procéder à la vérification et à l’acceptation de tous les 

matériaux une fois que ceux-ci sont à destination. Le représentant du MDN à destination peut être l’un 
des destinataires, le responsable technique ou un représentant de la gestion de la qualité. 

 
3.4 L’Entrepreneur ne doit pas conclure de contrat de sous-traitance sans la permission préalable du 

Bureau des contrats de l’IMF Cape Scott. Dans tous les cas où la sous-traitance est autorisée, 
l’Entrepreneur est tenu de s’assurer que le système qualité du sous-traitant approuvé respecte les 
exigences énoncées aux présentes. 

 
4. Obligations de l’Entrepreneur – Environnement 
 
4.1 L’Entrepreneur doit informer le Bureau des contrats de l’IMF Cape Scott de tous les aspects 

environnementaux importants des travaux prévus à la BFC Halifax, et ce, avant que ces derniers 
commencent. L’Entrepreneur doit préciser la façon dont il prévoit maîtriser ces aspects 
environnementaux, notamment l’utilisation de produits ou de matières pouvant se déverser, causer une 
contamination ou avoir toute autre incidence nuisible sur l’environnement. 

 
4.2  Si l’Entrepreneur utilise des matières ou des produits dangereux pour exécuter les travaux, il doit 

s’assurer que les fiches signalétiques sont accessibles en tout temps sur le lieu de travail. De plus, son 
personnel doit avoir reçu une formation sur le Système d'information sur les matières dangereuses 
utilisées au travail (SIMDUT). 

 
4.3 L’Entrepreneur doit s’assurer que des matières, des produits ou des déchets dangereux ne sont pas 

laissés sans surveillance sur les lieux de travail, les quais et le Synchrolift ou à tout autre endroit au sein 
de la BFC Halifax. L’Entrepreneur qui veut se soustraire à cette obligation doit soumettre au préalable 
une demande de dérogation au Bureau des contrats de l’IMF Cape Scott. Sa demande doit énoncer 
clairement les mesures proposées pour le confinement des matières, des produits ou des déchets 
dangereux ainsi que le plan d’intervention d’urgence prévu en cas de déversement ou de dommages au 
système de confinement. Les systèmes de confinement doivent comporter un affichage adéquat 
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indiquant clairement la nature de leur contenu dangereux. Pour qu’une demande de dérogation soit 
acceptée, toutes les conditions ci-dessus doivent être respectées. De plus, l’Entrepreneur doit faire en 
sorte que les contenants de peinture ou de solvant, de même que tout autre produit dangereux, soient 
rangés en lieu sûr lorsqu’ils ne servent pas. 

 
4.4 À l’achèvement des travaux, l’Entrepreneur doit retirer l’ensemble des matières et des produits 

dangereux du lieu de travail et de la BFC Halifax et les éliminer de manière appropriée. 
 
4.5 À l’achèvement des travaux et avant d’amorcer le processus d’élimination, l’Entrepreneur doit fournir 

une copie de tout permis ou certificat d’élimination applicable pour les matières ou substances 
dangereuses générées par les travaux. 

 
 
5. Obligations de l’Entrepreneur – Sécurité 
 
5.1 L’Entrepreneur, de même que tout sous-traitant approuvé, doit respecter la législation et les normes de 

l’industrie en vigueur dans sa région en matière de santé et sécurité, en plus de se conformer, s’il y a 
lieu, aux exigences des instruments réglementaires provinciaux et fédéraux précisés. 

 
5.2 L’Entrepreneur doit respecter l’ensemble de la législation sur les accidents de travail et des modalités 

de l’assurance contre les accidents de travail en vigueur dans sa région, et ce, pour tous les employés 
engagés dans la prestation des services prévus dans le contrat ou offerts par un sous-traitant approuvé. 

 
5.3 L’Entrepreneur doit fournir aux employés engagés dans la prestation des services prévus dans le 

contrat de l’équipement, des appareils, des outils et de la machinerie appropriés, y compris un 
équipement de protection individuelle (ÉPI), et il doit s’assurer que ceux-ci sont maintenus en bon état 
et utilisés de la façon et au moment prescrits (Code canadien du travail, Partie II, alinéa 125(1)w)). 

 
5.4 L’Entrepreneur doit s’assurer, avant le début des travaux, que les employés engagés dans la prestation 

des services ont reçu une formation adéquate sur la procédure d’accès à des espaces clos et les règles 
de sécurité concernant les travaux dans les hauteurs. 

 
5.5 L’Entrepreneur est tenu d’élaborer des directives sur l’intervention en cas d’urgence pour tous les 

travaux prévus dans le contrat qui requièrent l’exécution de tâches à risque élevé sur le lieu de travail. 
Ces directives doivent être fournies à l’IMF Cape Scott. 

 
5.6 Avant de retirer toute substance ou matière (revêtement de pont, couche de finition de coque, etc.), 

l’Entrepreneur doit déterminer les risques que cela représente pour la santé ou l’environnement. De 
plus, il doit évaluer et faire approuver les coûts associés à la protection de l’environnement et du 
personnel contre ces risques. Le Bureau des contrats de l’IMF Cape Scott conserve le droit de mettre 
fin ou de reporter ces travaux selon l’étendue des mesures de protection requises. 
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